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Dossier n° 18168

VU la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux

:nscallations classées cour la croteccion de I’environneet,

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris cour

I’acclication de la loi du 19 juillet 1976 précitée,

VU la loi du 3 janvier 1992 sur l’eau,

VU l’arrêté créfeocoral du 15 février 199E mettant en

demeure la Société YUFOUR BOIS de régulariser sa situation

administrative au regard de la législation sur les installations

classées,

VU la demande présentée par M. Christoohe DUFCR, Gérant de

1EURL DUFOUR BOIS, sise avenue de la Gare à USSON EN FOREZ, en vue

d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation de mise en

oeuvre de produits de préservation du bois, sur le territoire de la

commune d’USSON EN FOREZ, au lieu dit “Les Quarchons”,

VU les plans et autres documents annexés à cette demande,

VU le dossier de l’enquête à laquelle il a été procédé, en

application de l’article 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et

conformément aux dispositions des articles 6, 6 bis et 7 du décret du

21 septembre 1977,

VU les avis émis par

- M. le Directeur départemental de l’Agriculture et de la Forêt,

Inspecteur des installations classées dans son rapport de présentation

au Conseil départemental d’Hygiène le 28 janvier 1996,

- M. le Directeur départemental de l’Equipement, le 22 septembre 1997,
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- Mmc le Directeur départemental des Afiaires Sanitaires et Sociaes,
le 9 octobre 1997,

- 4. le Directeur déar:arrental des Ser.r:ces d’Incendie et de Secours,
le lE septembre :;57,

- X. le Directeur d&:ar:emen:al du :ravaii,
Ecrma:ion Professionnelle, le 7 octobre 1997,

de 1’Emoloi e: de la

- M. :. Directeur réai:nal de l’Envircnremen:, le 20 :::obre l99,

- le conseil municipal ±‘JSSON EN Eca::, dans
du 1 novembre i7,

- le conseil municipal de n E,Z EN c:-ltz:NCCN

- le c:mm:ssaire-enczuê:eur,

- je •se:oe:ar:e—en:a...

sua PE:Pcs::::N de Y.

sa délibéracoon en date

dans sa délibéra:icn en

au cours de sa séance du

Secreta:re Denera_ ce
E ré f e oture

ARRETE

ARTICLE 1 - INSTALLATIONS OLS3EES

L’Eta:.;sseent «EURL DUECUR BOIS » es: autcr:sé à exploiter, surs
commune dUSSON EN ECREZ. es .rs:atlauons su’iantes

ACT1VITE

Installat;cn de mise en oeuvre
‘de procuit de préseniaticn du

t bois, cuantité présente ) à
1000 litres

I Décôt ce bois, ta cuantitè
susceptible d’être présente j
dans ‘installation étant!
supérieure à 1000 m3

j Atetiers où ron travaille le bois.
la puissance installée pour
alimenter l’ensemble étant
supérieure à 200 kW

N’ Rubrique aramà:re justifiant le Classement Rayon
cfassement d’afttcnaqe

Quantité orésente dans
5.1 Yins:a.ieuon environ I

20 000 litres

:E30.2
Stock ce bois < lOOrn3

Puissance totale
installée < 50 kW210.1

autcr:sat:on et :u’il
parc:culières,

ccnven: te u: :rn:oser
C

NC

NC /
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Lnstaflauon de comcresston
cair nutihsant pas de toxicue D!Jtsrcz inférieure s
ou n’ammaole, 2 PuisSaflCe E20.2 50 kW NO
étant > 50 kW

A .-utc•r:satcn

D = Céclaration
NC Non Cassable

2. Les crescriotions du :r&sen: erré:e sont avpi:ctles r-m édatemer:. La n-se en a::nca:.on,cale c’efet, de ces orescr:;cior.s er:rcne I’abroca::or, ce :cutes dispcs :or,s antéreures :cn:reires Duidenticues oui ont le même o:e:.

ARTICLE 1 - PRESCR!PT:CNS OENERALES

-. L’ins:alat:cr. sera mc.r:Ce. -es sec e: ex:c’ee c:h:-—.énnen: aux :es:r :::ns tu

m:ute : rscrma::cn da-s ers: :es eux e: :cu:e :ccs:cn ce ns:a ton tu :e s:n mcccu:Hisa:;cn cO:vent &re ::rees s s ::naissancs tu 9: avant eur ressar:r.

_rns:a1auor sers ccrr_ :a. e: :se et exDlctée :e s;:r, tue son Semer: :_ sac é:re sce :ru.:s sér:ers tu ,‘::a:::s mécar.cuss s_s:ec:ibtes de ::r:-:—en:e e sr.:e tusécunté ou votsLn2çC ou c:s:::ue- _re cène :cur sa trar:uHlité.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 199? relatif ar bruits
aér;ens enta cana l’envtr;-re—.e--. :s- es .rststla:.cns :.assées lui son.: s::;.:s:tes c:sm-an: cetu: concerne es normes té—se :nz sono-es en rr:e :e nr::re:é sx t een:es :er::es CC 2cirée, .a r.e:ncCcIoc:e t é.a srr in ehe:s si: e-’;ironnemen: :es ;t:s en-s :a’ une ou:jus;eurs sources appanensn: s :ss -s:aila:icns e: es :::r:s ce contrôte tu: :e L:::r,t s ;értfca::on
ce e c;nfcrn:té de Nnsta. s: :n t -t n:

Des ém:ssions sonores ne :5;-:-: :ss cé:ssser eux ::n:s s;:ues en . .:e te :r::r é:e es normessu:var.tes

Niveaux limites admissibles ce bruits
an OS (A)Point de mesure Type de zone

I Nuit
Jour ?éhode dimanches

intermédiaire et jours
b . fériés

Limite de procriété Atelier en commune 50 55 55
rurale

Emercence 5 F 5 2

3, Lusage de tous appareils ce communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs. etc...)cènants pour : voisinage est intercit, sauf si leur emploi est exceptfonn& e: résenjé à la prévention ouau signaiement dincidents graves ou d accidents.
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4. Les émissions sonores ces vehicules, matériels e: engins de chantier unilsés à LintérLeur ce‘étabflssement Devront réponcre aux règlements en veçueur en particulier aux ex:cences tu décretn° 95—79 du 23 Janvier 1995 et des textes pris pour son application (ci-joint copie)
5. L’Insoection des lns:afla:icns Cassées peut dernar.ter que des contrôles de La s;;uaticn ac:us:icuesoient effectués par un orcan:sme ou une perscrr.e qualifiée tort ie ::-oix sera soumis à sonapprooation. Les frais scnt su::or.és par ‘exclcitan:.

5. L’!nspecteur des irs:sadcns Caasées peut cemar.:er à l’exploitant de crccécer à une sur.e!dancepériodicue de ‘émisscn sonore en imite de Drocr:é:é de l’instailaUon c:assée. Les résultats desesures s, CflU5 de I nsDec.L ces Installations Cassees. uans ce —acrel’excloitant devra Lui :urnir tans ur délai ce trais mois à compter de la signature de l’arrêté, lesrèsuitats des nouveiles mesures te bruit prises dans es normes (NFS 31-010) avec notamment un.point à l’angLe NE du terrain de entreprise.

7. Lécuiement e:ec:rcLe ces :ns:sflauons pouvant :rese.nter un riscue c’ex:csicn co: être ccnfc:meà L’arrête ministériel tu 31 mars E5O ponant sur La -ec:emeniatlon ces ns:a.iancrs e c:rtcues tesétaonssements réglementes au :.:r& ce la :éc:s:aticr sur les instada:;cns c:assees suscecub.es ceprésenter ces nscues c’ex:cs;cn .D. NO tu 30 avr. 8C).ns:aavcn eec:r;cue sera en:re:enueen Don etat, ee sera :ér:ocicuee: contrôFée :ar un :e:nnic:en c;r.:&er:. Las -a::cn.s ce c:n:rôlesercnt :enus 5 .a cis:cs::on. te .‘:ns:et:eur ces s:a..e: :ns Cassées. * copie ci—jointe

6. L’étacissement. ‘e:eier te nse en oeuvre e: .e cé:±: seront :our;us te moyens te secours ::rt:rer;ncance socroones aux racues. :as tue postes d’ea. -esen:es cesu. seaux. :cm:es. ext;nc:eu-s...Ce matertel sera ertre:anu an z::- ers: te ¶cr.ctcnneme—: et :éroc:cuemsr:.er:. sera :en:a—: ‘apércce ce froic. effica:eme:; :r::e;e :cntre

. L n:erct:ion te fumer, :e:z:n.e.- tu feu DL :‘er.ce-:rer ces :c.:s D. t:: é:-e !îrcnee engros caractères :rès a::erer.:s tans :es ::nes ;résen:s-: ces riscues cex;.:s;cn t ncsnc:e.
D. Le traitement tu Dc S ne tevra être cone tu e ces :esonnes ns:r_ :es ces :an:ers t_c ccm:crecette st:;vité tant pour e es-mêmes :_e pour e m:iieu a.’:erieur.

11. Les cersonnes s’cccu:an: ou a :emert ces bais élance, :rer.:ace :evrcr: être etuicces ce:rote:n.ons ada::ees :cur éviter ‘Dut :cntac: tu ;rccu.: a;ec La peau :srts.

2. Dcrz es :éncces te —o- actnt:e ce Lcrn.e:rise, es .ns:a:la:.c—s ce -r-se en :evrecenéfic:eront tes sécur::es nécessa res à palier tout rocefli ou 200:Ce:-t ve:ue!.

:3. Toutes dis:csitans sert:-: :r.sea :our ou’ii ne puisse y avoir, en :ss ce::::sr.: :e tue ru::_re cerectoient. céversement crec: tes ma::ères tangereuses ou insalubres vers es ectuis tu es i;euxnaturels (rivières. lacs, et:...).

Toute atterre, cuve. ret:oien:. s:ockace ce procu.:s ou bain, c:t être muni t’une tapa: te terètenton cont le volume es: au moins égal à la dus crante des ceux ia:eurs suivantes

1CC % ce la capacité tu cius crartc résenicir,
‘— 50 % de la capacité c:ooale des résenioirs associés.

La capacité doit étre étancne aux prccuits qu’elle pourra.: contenir et résister à la pression ou fiutca.
15. Les canalisations de liaison fixes et enterrées devront être placées à l’intérieur aune capacitéétancr.e visitable. Il sera procédé à une vérification iréquente de l’état de toutes canalisations,tuyauteries, vannes.

16. Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d’inflammation équivalents estinterdit. Le chauffage de liquide infiammaoie ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau,vapeur d’eau), la température de la paroi extérieure cnauffante n’excédant pas 150 C. Tout autreprocédé de chauffage pourra être acmis dans chaque cas particulier s’il présente des garanties desécurité équivalentes.
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17. Tous es travaux de éoarauon ou d’aménagement sonant du comaine de l’entretien courant nepourront etre enectues tu acres cetivrance d un perm;s ce reu curnent signe per exploitant ou par lapersonne que ce dernier aura notamment désignée.

Ces travaux ne pcurrcr: s’eec:uer cu’en rescectar.: es rèes cure consigne :ar:cullére établiesous la resconsaonité ce ex;iotar: et jointe au permis :e feu.

18. 5 l’atelier ou es rtacasirS aciacents contenant :es aocrovisicnnements ce :c’s oeuvré ou àoeuvrer sont à moins ce 8 mètres ce ccnszructicns ha:.:ees ou ccoucées ter des ters. ..rs éléments
ce c:nstructcn présenteront es :ara::ér:sucues ce réa:tcn et de reS:stanca eu feu suivantes

=) matériaux MC.
z) parois coupe-feu de cecre 2
=> couvenLre MC ou :a:rer -a_t ::uoe-feu ce cecre - ceure. Dores c:u:e-feu ce :e::e une

heure.

19. S rétaotisserrent •::m:cre ::Ls;eurs éta;es c:.mL’nc’uant :ar ces mcr:e-crsr:es ou ces
escaliers, ceux-c: seront entourés cure paroi en m.a:raux MC et ccu:ee ce ce:re 2 neures et ‘es
:cr.es seront ccuce-e’u ce cet-é une certi-reure. à —eture atome: tue.

20. Les :ssues ce ‘ate::e ser:: ::_,:urs ra:nterues ::es ce tout erccm:reTen:.

es grou:es ce Dues ce :0:5 se::nt dis:oses OC fa::- à étre accesa;b:es en :cu:es c:rc:nstar:es.

12. Les générateurs ce ;a:er e: tous moteurs :re-—cues seront places cars un ocal s:éc:a!oons:ru en matéraux M et o:_:e-eu ce cagne ceux eures.

‘ta seront sar.s :tmrrLr,cs: or :re::e avec es e:ea5 tu ma:ssr.s :e re:a:.sse—en:, _crs:_ _flecommunication sera ne: :e:;e. se fera par un sas :e trois m.à:res :srrés ce sur!:e — nLma.C :cr.:es :crtes. c.s:ar.tes ce cc_x —et-es au ricins e•- :05: : fermee. se:nt :are-ar—es :e cagne une.neure et munes curL svs:ente ce :._e,ur autcmatic’_e

12. Si es: fait usage c’un ;enéra:e_r à :a:eur alimente par ces dé:ne:s. :c:ea_x tu cc:urea ces::s:cs.::cns seront orsea cour éjrer :cut cancer c’:ncer: e.

En pan:cutier, ce comous::le ne sera pas accumulé cens ia cnauffer.e e:. e sot:, E ‘ext.nct:cr cesfeux, or1 veiiCrS à Éiocne: tas ;éne:e:eurs tas coteaux e: sc:ures.

Les aqpares ce cnae;s s c’:e et leurs c:r,cuits :2 fumée seront places à terce tonvenaolace toute mauere comous : te ce —sniere s pre’enw :_
oarcar o ircanc e

En conséquence, des cis:oscicns seront prises pour é!oicner des coéles [es céchets de bois,copeaux, sciures et les macninea :rcduisant en aocrcance de tels décrets. Les poêles serontconvenablement protégés (double enveloppe, crulaces, tambours en tôle, etc:..).

25. Les mesures seront prises pour &;iter toute accumu:atïon dans l’atelier et les locaux annexes, decopeaux, de déchets de sc:ures ou oussiéres, de marére à prévenir tout cançer o’incendie enconséquence , ‘atelier sera balayé à la fn du travail de la journée et il sera procédé. aussifréquemment qu’il sera nécessaire, à l’enlèvement des :oussiéres cul se seront accumulées sur lescharpentes, ces poussières étant susceptibles de propager un incendie.

25. Tous ces résidus seront emmagasinès, en attencant leur enlèvement, dans un local spécialéloigné de tout foyer, construit en matériaux résistant eu feu, les parois seront coupe-feu de degrédeux heures, la couverture léçére incombustible la porte, pare-flammes de degré une demi-heure,sera normalement fermée.

Si le dépoussiérage mécarJque est installé sur les machines-outils, te local où Von recueille lespoussières sera construit comme indiqué ci-dessus.
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27. Il est interdit de fumer dans les ateliers et magasins ou dans les abords immédiats cette consigne
sera sftidnée en caractères :ès a:parents sur la porte d’entrée et à l’intérieur des locaux avec
linocation qu’i s’agit cune in:erdic::cn préfectorale.

28. Si l’éclairace de l’ate!ier es: assuré par lampes &ec:rtcues è ncar.cescence ou à fucrescsnce, ces
amoes seront ns:aiiees â :cs:e xe les ances ne devront pas être sus:encues :frec:erent s
ce fils conduc:eurs i’emD[ci :5 amtes cites baladeuses est nter:it.

L’éc:airace ce ‘a:eier tsr :ar:ss à arc, tar becs ce ca:. tar amoes L essence . acoc: CL c&”1trLe.

es: n:erdct. Il en es: ce .TCT& ces lampes s petrcte ou autres ::n: e nsmme ne sera tas
con’jenaclemen: orotecee. s: ‘-. ::i;se ces lamoes à :étroie au à essence de ri:e am:e-tertéte.
eur -emplissace cevra se fsre en :enors cas ateers e: macas;ns.

29. L’:ns:ailation é!ec:r:cLe, forte e: Lmtèrz sera étac:ie selon es rec:es ce ‘an sous :Cuflzan s:ian:
e: ncomous::b!e, ce fa::rn à e :‘:er es c:uns-c:r:uits. Ele cevra ré:cncre aux amÈres cefinis :ar e
cécre: n 66-t05 du c:cemreni la proteo::cn ces :ravaihezrs.

20. En vue de :éVr r ‘r. rms:on ces :cussres. tou: appare ace &ec:m;cue suscapu.e ce
c:rner ces étir.cees, :es c_e Tc:e_ms rcn etan:nes s talais, rné:s:a:s, sies, ::L:e-c:rcL::.
sers convenablement :m::égé e: re:uemment ne::cvé.

cor e:a: ee sera :e-tc:’_emer: ;or:re os:

:ecr.rc;en comoe:ent. es sDDDrs ce ocn:rôie sert—.: tenus à s :is:cs:dcn ce ‘lr,s:ec:e_r tes
n.s:als:’.ons classées.

_écu.cement é.e::r;cue :es ::s..s:.:ns ::uvar,: :rése—:er un ‘soue o ex:.:s:cr, o:: à:re :or.f:e s
‘arrà:é ministérel cu 21 —ars ‘EO :crtar.: recren:a::or. ces rs:sa::crs e et:m;cues ces
e:ac:’ssamer.:s :é;:ere:és s_ :.:e te s ‘éc’s accn e_r es r.s:a s: ors o:assLes sus:aot: es te

orésen:er ces r:stues t ex:.t: :n, ou 20 a’;r: 1982 (copie ci—jointe)

22. : exs:ers un inte_::e.. - ;sre-sl ut::care ::_r c::er le tours-.: crce e: un nter_::eur
gere ocur l’e;un;::c ces _rn:ees. Ces r,:eru:te_rs sercn: niaces en :encrs te ‘a:eier a:_s asure:Jar.oe d’un précsé res;rrsst.s, c_ ntertmcra e ::urant pe’:sn: es heures ce etos e:
es sors a:rés e tra.s ‘roc sers effec:uée e so:r sorés e oé:s’ CL :ersonrel, e 5!ar
Yex:.rc:.on ces umieres.

23. L é:s:nssement ses D0u.; te noyers de secours contre ‘incr:e s::rc:r:Ès. s.s que :os:es

ossu, sesux-Dcmr.pes. e.cr.c:s_rs, seaux te sat:e, tas oc catie, meu::e sec pees, bcmne incer.ce
ce secours située à mc na ce 2Cc ce l’é:aolissemer: etc...

Tout stetiem c’spclicaucr ce ‘ers, cu l fasse au non par aieurs Ço:iet :‘une céc:araton ou cuneautorlsaflon, sera séparé tar un mur en matériaux MC e: coupe-feu ce cegré deux heures.

25. Les résenies ce bc.s ce :.acace seront comoaniner:ées a’,ec ces ms:ér:aux ‘4C et coupe-feu de
decré une heure elles seront oigr.ées avec soin de tcute cause poss:ble c’échauffement.

35. L’atelier des machines sera écia:ré e: ventilé de façon suffisante par ces chéssis s’ouvrant sur le
dehors, de préférence par la :anie supérieure, et disposés de telle sorte qu’il n’en résulte pas de
diffusion de bruit gênant nour e voisinage.

Pendant les travaux bruyar.:s, les baies s’ouvrant directement sur des tiers seront maintenues
fermées.

37. Tous travaux bruyants susceptibles de géner e voisinage pendant la nuit (machinerie,
manutention, voiturage, etc...) seront interdits entre 20 heures et? heures.

36. 11 est interdit d’émettre dans t’ atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des
poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d’incommoder le voisinage, de
nuire à la santé ou la sécurité publique, à la production agriccie, à la bonne conseation desmonuments et à la beauté des sites. Tout brûlage é l’air libre est interdit.
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39. Toutes dispositions seront Dr:ses oour qu’il ne puisse y avoir en cas d’accident, t& que rupture derécip:ent, déversement direct ce ma::ères cancereuses ou insalubres vers es éccuts ou les m:iieuxnatureis (rivières, lacs, etc...).

Leur évacuation éventue:le arrés a:::cent cevra étre :cnforme aux ::escr:ticr.s ce ‘;rstruc::c ccMinistre du Commerce en date c S in 1553 (J.O. cc :o Juin 1952’i à ‘évscuaxn des eacxrés;duatres des établissements tata-eux, nsaiu:res cc ncommodes.

0. Lexploitant déflnit sous sa -es:onsadllité es zones dans lescce:!es :euven: a::araitre cesa:nos:néres explcs;ves auxcce:;es sa:::icce l’arré:é mînistérie cc 21 mars 1960 ::nsr.tréglementation des instalauona &ecr;cuea ces etabUssements réciemerces au ::e ce e !éc:saccnsur les :nstallations classées et scscs:tibles de présenter des rîsc:ues :‘ex:ics;on.
(copie ci—jointe)

ARTICLE III - PRESCRIPTIONS SUR LES INSTALLATIONS DE MISE EN OEUVRE DESPRODUITS DE PRESERVATION DU EOIS

1. Généralités

Aire de raiternent:

1. Les océrations ce — se en s: _: :r cc ce c:.cucn :es :rccc;ts :e :a.:emer: ne seec:uan: :asctrec:ement cana J’aocare:I de ::a.:erent seront realisées cars une :c’.e cc un. ese:c:r s:éc.r:ce.dace s sort ces ntem:er:es.

2. C_& ace soft [e :rccécé :5e. ‘e :raiteren: cc: étre effectue s_r are e:rcr.e fc.’’sn:ca:ac.:e de rétentcn ccnsrrc::e :e -econ è cerrenre e coflec:e e: € ‘et’.t.CCe centS. Des ea.xsou;I[ees et ces éçouttures. Les ns:: suons ce :raeme-.: coivent se s.:ucr scus a:r;,

1,3. Le nom ces crcc-c::s uuacs sera .nccue ce s::n istbte e: e::are”:e sur es s:care straitement (s; ceux-c: scr: assc:es e un se :r::citJ e: es s:ccxsces ce cuces cuves, c;:e-—as.eser. :.rs aSsDc;Es), s prcx.r—.:e meciate ce ceux-::.

Les résenio;rs et nstalla: ca :e traamer: ce. n: être écu:€s. c’un t s:cs::.f ce:errne::snt ce céceter toute fuite cc :e:orcemen: en céc,enchant ‘une arrne

.5. Une résenie de prccu;ts acaortants cevra être ::uoura cis;cr::te :ccr soscroer des uaea[mitées éventuelles,

.5. Les ns:atat:ons ce :re:temen:ncrt soumises à s rec:ementat;on ces 2:Csreis é :ress:on (bac cetrempage...) cevron: satisfaire tous as aix-huit mois à une vénflcation ce i’étancnétte ces cuves. Cettevérification qui pourra être visueHe sers renouvelée après toute réparation notable ou dans [e cas o’ lacuve ce traitement serait restée vice :2 mois consécutifs.

E2ourtege

1.7. L’égouttage des bois hors instailations de traitement se fera sous abri et sur une aire étancheconstruite de façon à collecter [es écouttures. La capacitè du puisard de coltecte sera au minimum oc20 litres.

1.8. Le transpo du bois traité vers la zone d’écouttage doit s’effectuer de manière à supprimer tousrisques ce pollutions ou de nuisances.

Par exemple.

- par l’installation de l’aire dêgouttage à proximité immédiate de l’appareil de traitement,

par les transportdes bois par véhicules équipés de façon â prévenir les égouttures
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- par la mise en dace d’une ara ce transport étarche ccnstruite de façon à permettre la collecte ceségou t tU r e s

Stockage

.9. Las bois traités avec ces :r::u::s ron d&ava:ies cevront être stccxes. acres ecout:ace sur SOIbétonne ou étancre construit ce pme :a récucération ces eaux ;c.luees.

Les bois traités avec ces orcc::a :r dé!avacies seront stockés acres éccucace sur un cci sa r etcramé.

.1C Dans un registre qui oevra être :ecu à jour seront consionés

le taux de dllut:crt er:c/é

te tonnage de bois traté.

.11 Le talus de a plateforme ce e::cace ces :ois cevra être stacZsè e: vécé:ailse cars un ce—axima: cun an :cur év ter :c_: :e:r ce ma:éra_xve”: e cours cea e Char:cieu.

2. Prescriotions :anicuitères au tra tement car mmersion

2.1. Le traitement :ar imners:: s ae::uera cars des cuves aér;er.nes. esscc;ees à une :a:ac.:e ce-etentcn. Tout tratemen: en cu es er:errees. CL tfl mur:es ce cacac::e ce re:enccn est

2 2. Les cuves ce traiterner: !er:r: cune :s:e:.:e a3.sante :cu tue es c:eces en ::s e:
traitées en une seu:e fois e: ars :e::rcemem.

13. Un agent res:onsac.s. cés :ré cc_s la res::rsab:h:e ce iex:dllart. sera ;esen: art :errrane-:e
cr5 des ooéranons ce remcusaa;e ces cuves.

3. PréventiOn de la oollution de l’eau

2:. Sont ±terdi:s tous cé,erserner.:!. écouemar.:s, re:e:s, dépôts dret:s ou rcirects 0e zains ac:ts.ce produits concentrés et o’é;:u::ures dans l’environnement ou dans le réseau cassainissement

32. Tout déversement dans te rrnieu naturel ou cans un réseau d’assainissement, deaux polluées (ouauscept:bles de l’être) non visàes ar l’article 3.1. est interdit. Ces eaux seront recueiilies dans unecapacité étanche ce volume suffisant cour permettre le stockage d’effluents souillés en cas dincicentéventuel.

3.3. Des dispositions matérielles seront prises pour limiter le volume des eaux souillées, par la mise enplace ce couverture et par l’installation d’un réseau spécifique de collecte et «évacuation des eauxpluviales non souillées.

3.4. Les effluents visés par les rides 3.1. et 3.2. seront recyclés au maximum.

3.5. Les effluents non recyclés seront recueillis dans un récipient spécial ou dans une fosse étanche.La dilution est interdite.
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3.6. Les effluents non recyclés sercnt &imirès dans ces installations de traitement spécialisées etdûment autorisées. L’exploitant sera en mesure c’en justfier réliminat;cn sur cemance ce l’ins:ec:;onses ir.s:aHations classees.

2.7. Toute csncu:te D’évacuaucr ou ce ocitecte des etiuents sera munie c’un ecar: ce ccn:reaccess;bie, actiement vistatie.

3.8. Le bac ce rétention cevra être e:u:cé :‘n sus:ème t’alarme de maère à Dr&ver:r

3.9. Dans le cas d’une ;tiflsation c’n rocines :atimer:stion en eau tour ‘s remcssa;e ou ccc.cevra &tre écuicé d’un cspos;t;i ïxe :‘a!;men:a:.:n en. eau au-cesaus :e cas tu ‘u s’ister.e tedisconnexion oour éviter tout retour tu crocuit ce traitement vers e réseau d’eau.

3.10, Le reseau cars I emrapnse sera tu :‘;te se:araur

- collecte des eaux usées par un réseau :r::re a’.ant ra::crdement au réseau c’asaa.nisaemert

- collecte des eaux pluviales car u: autre réseau inc ,:dualisé et •t::é «un cé:cur:eur-cés- :euravant reet au réseau ou au cours d’eau.

.i. Protection ce a taoce souterra:’e

Les volumes c’eau ::nscmmés eseau tu:. o, Pu.:!) cevrcrt être Tee_ras tu e.a.es :cus esmois. Les résuitats cev’tnt étre :::s;c-es crs u: ecistre oui sera ru à s :s:osc— ta‘;nspec:eur ces instanat:cns c:asaées.

Un compteur horaire sera nataHe sur e tcm:are tes cc_x de r’.acoe.

.2. Des anaiyses c’écr.antillons ce sti e: :‘eau :rele es à :roximt:e tes ra:ala:.c:s ce mises e:teuvre :currtrt é:re -éa:.sées e e tarer ce te :s:e::.cn 295 ns:e a:or.s ;assaes, Cas artcseaseront a la crarge te ‘excoitar:.

cas ce pcuucr ecc;cer,:e e. ‘e:ici:a-: ce-s à ses fras. :rocécer sr ‘r. cnc::cr, :eHnspec:eur ces instailacons classées. a e remise en e:at 0es sites ;ctlués, ce tale menere cuR nes’y manifeste plus les cançers ou nc:rvérients mertuor-es à ‘aride er dea ci du :uler 197E.

5, Prescriotions oaicuhères acolicables aux déchets

5.1 Les déchets et rés:dus prcdu::s par es ns:alla::cns seront stcckés dans des conditions neprésentant pas de risques de pollution (prétention ces envois, inflitrations dans e soi, odeurs) pour tespopulations avoisinantes et l’environnement. Ils seront placés dans un récipient posé sur la dalleétancne é”intéreur du bâtiment, avant eur évacuaUon vers un centre agréé pour destruc:ïon.

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations réclementées à cet effet eu titre de la loidu 19 juillet 1976. dans les conditions nécessaires cour assurer la protection de ‘environnement.L’exploitant sera en mesure d’en justifler l’élimination, sur demande de l’inspection des installationsclassées.

5.2. Les emballages vides, les cartons, les ratières plastiques, les palettes en bois et tous es objetssolides combustibles doivent étre stockés en attendant leur enlèvement dans des iieux adéquatssuffisamment éloignés des produits inflammables ou toxiques et dans les conditions ne nuisant pas àl’environnement.
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5.3. Les embaflaces vides non repris par es fournisseurs seront traités comme les déchets visés en5.1. (destruction dans un centre agréé).

6. Prescrictions oaniculières tour s orévention de l’air

6.1. II est intercit «émettre cars .‘atmcscnere ces ‘urnées épaisses, ces buées, ces suies, ces:cussières cu ces ce: occrants. :cx:cues ou ccrrcs;fs suscscttbies :‘nccmmccer e ;oisnaçe. cenutre é ta sante ou è ‘s secur::È :uDlicue. la prccuction acricde à s tonne ccr,seniaticn CCSmonuments et à la beauté ces tes.

6.2. Dans te cas c’uuflsat;cn :e cracacte, toutes c:spcsttcns seront :r:ses :cur èvi:er e :àgaçementde mauvaises odeurs.

6.3. Toutes disoosftïcns sercr: :r’ses pour éviter ‘érasion de prccui:s :cxicuea eu mcmen: :e lapréparation des suostarces ce :rai;aTent ou de sur mise en oeuvre.

AR’flCLE IV - ?PESCPtPTtC’,S S’. LE :EcT DE toDuJT cs zq:zvAT’cN DU 2CS ETDES MATERIAUX

1. PF,ESCE!PTONS ŒENED;_ES

1.1. Tout cecôt ce Drccu:ts su :es ares ex:èr:euras - ccu”enas e: rcn améracesa è :e: ee: est

1.2. La nature ou cezô: sera c t’_se ie a;cr s::arer:e sur cas acces.

1.3. Lttercc:icr ce u.er, t s::ce- cu ‘eu cu c’er.crdrer cas Dctr:s cracs t:: étre s’cree angros caractères trés a::srar.:s e e :crze e: e ‘axterleur tu dépôt.

Tctes cispos;ttons sercr: :-:sas tour :u’iI ne Puisse ‘i avoir, en cas c’accident. tel cue ucture cerécictent, déversement crac: ce ma:.ères carcerauses tu nsaiubres vers es éccuts ou es miusuxnaturets (rivieres, tacs).

i.E. L’exploitant doit terr rjn re;:s:re sur lepue! es; coné. :our chaque ;rodutt
- la date de ivraison et ta cuanuté livree

- la date de sortie et la cijantité prélevée

- la quantité totale en stcck.

Ce regtstre sera tenu en permsr.ence à la cisoosftion de l’inspection des instailations classées.

1.5. Des dispositions seront prises pendant s manutention pour éviter que le voisinage ne soitincommodé par des émissions ce vapeurs toxiques ou odorantes, la dispersion de poussières ou parle bruit.

1.7 Tous réservoirs ou stockages enterrés sont interdits.

---I---
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1.8. Les stockaces de produits différents dcnt le mélance est susceptible d&tre â lcricute de reacdcnschimiques dangereuses doivent étre asscciés à ces cacacités de rétention distinctes. n outre. esagents extincteurs utilisés cour :r::&cer les stockaces de liqu:des namma::es coivent étrecompatibles avec les :rccu:ts stockes.

1.9. Toute c:terne, cuve. rec::;en:. s:ccka;e de :rccu::s • etc. coiven: être Tuflis c’_ne :a:ac.:a ceretention cont le votume est a rnc’.ns eÇai CC D’_5 grarce des ceux vaeurs suivan:es

1CC ce la capac:te du plus cran: réser/clr

50 % de ra capac:te glocale ces resenic:rs asscc:es.

Le cacactte coit être êtancne aux :r:cuits :u’elle :ourra: contenir et réaster ;a :resscn :u

2. PRESCRIPTIONS PART!CUL?ERES U DEOT CE PRODUIT DE PRESERVATICN DU EQISDANS UN LOCAL

2.1. Les ‘ocaux doivent être c::s e: ‘e clé ::nflée e un a;en: resccnse:e.

2.2. Si es su:stances en cecôt se :réser:ent s:s fcre â la ois s:..ce e: cuice. e c:a::mcan;rer:e e: la gare :esre r::’_.:s :u;ces Doit &:re amra:ee en

2.3. Le sol ces locaux cc,t ê:-e ér:ne. an:eu en :anat état ce :r::rc:é e: cc_ce ce
DDuVC:r -ecueffl,r ‘ac;iemer.: es :rc:_.:s ,::ees cre c’a:: cents ce ma—_:cr::n.

3. PRESCRIPTiONS PARTICULIEE5 U DEPCT DE DDCDUITS INLMMAELES

3.1. Les prescncricns contenues cars .‘arré:é t:e 253 s:nt acoHosb cc::e

_es stocks de ,cuides nfiamns:ces coiven: réc:—cre ex ciscositiors :r: enta:::— ::sées eréc:ementat:cn en vigueur. Le s:cc.:a;e C9 Z_Z! ce;ra ê:e écuioe aune cuve ce

3.2. Tcut crauffage à feu nu ou car ;n pr:cécé :réser.:snt des nsques :flrfamnav;n. é:urialer.:s est.r,terdi:.

Le chauffage de liquides ‘.nf\er.ma::es ne :cura se fera que par L::e crauffan: lair, eau, “a:eurceau is empérature ce a paroi extéreure chauffarne n’excédant cas 153 C. T:ut autre cr:cécéde chauffage pourra être acmis cens chaque cas pan.:ulier s’il présente ces garantIes de sécuritéécuivatentes.

3,3. Les éléments de construc:icr. du local cans lecuel est instailé te dépôt crésenteron: lescaractéristiques de réaction de résistance eu feu suivantes soit:

- parois coupe-feu de degré 2 heures
- couverture incombustible ou plancher haut ooupe4eu de degré 1 heure
- portes pare-flammes de degré 1 demi-heure

soit:

- isolement de 8 mètres par rapport à tout autre bâtiment
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ARTICLE V

Larrète cautor:satiCn cesse ce :r:cuire ses effets crscue l’installatcn dassée na oas été m:se enservice dans e célai ce 3 ans ou na cas été ex:cttée crsnt deux errées c:nsecu:.es.

passé ce oéiai. e cresente autcnss::cn serait consicérec comme nue et non avenue. En aucun cas,‘nstaiation ne :curra cnc:icrner avant qu’aient éte Drises toutes es mesures m:csees car Sprésent arrêté.

ARTICLE VI

S ‘installaticr. au::hsea chance :cx:icitant, ie rcuve exoloitant ou s:n reoresentan: cars en a radéctaration au ré?e: cens le mors :u: suit la prise en crarce de I’ex::c.:ation.

ARTICLE VII

‘installation casse l’activité :.:re ce acuee eHe e:art autorisée, s:n ex:;ortar: :evra en r:;:rmere crefet cens mois : suit :ere :assatcrA;ent a:ancon ce ‘cx: :ta::c ces rs:a.’a:.:ns sets;ar e preser.: sr:é ‘excorier: :!.e remettre e site •:ars un é:at :a :u r.e —ares:e auc :escançers ou nc;nvén;er:a mentor-es s rancte te- de e ci ou :5 u:e: :57E.

ARTICLE VIII

Le bénéfic;are se ccrf:r-nere eux ci et récrerents :enienus ou e r:e:enr sur es ns:a,su:rsc:assées Dour e Drctsc:.cn ce ‘en.’ :rnement.

En autre, l’acm:rstrac se resr:e e croit ce ;rescrre en tout :er.:s. routes mesuras :isqcs tonsadciticnr,eHes aux cor: ::ons êrcr:ses au :resent ate oui sersen: reconnues nécessaires eumaintien des ntéréts men:;onnées s anide 1er cela [c :u 15 unlet :E5.

ARTiCLE IX

Les oroits des tiers sont et oemeurer.: expressément réservés.

ARTICLE X

La présente autorisation est uniquement accordée par coplication des règlements sur les installadonsclassées pour la protection de renvironnement. En conséquence elle n’a pas pour effet de dispenserle bénéficiaire des obliçadons ou formalités qui lui seraient imposées par d’autres lois ou rêclements.

ARTICLE Xl

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment es prescriptions auxquelles l’installation estsoumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l’installation par les soins du bénéficiairede l’autorisation.
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ARTCE XII M. le Secrétaire Générai de la Préfecture, M. le Sous-
Préfet de Montbrison, M. le Maire d’Usson-en-Forez, M. le Directeur
départemental de l’Agriculture et de la Forêt, Inspecteur des
installations classées, sont chargés, :hacun en ce oui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en
mairie où tout intéressé aura le droit d’en prendre connaissance. Un
extrait sera affiché pendant une durée minimale d’un mois à la mairie,
il sera dressé procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité.
Un avis sera inséré aux frais de l’exploitant dans deux journaux
locaux diffusés dans tout le département.

Fait à St-Etienne, le
Pou’ le P’et

- M. Christophe IUFOUR, Gérant de l’EURL DUFQLTR BOIS, avenue de la
Gare, 42550 USSON EN FOREZ,

- MM. les Maires de

USSON EN FOREZ
ST PAL EN CHALENCON S/C de M. le Préfet de la Haute-Loire

- M. le Sous-Préfet de MONTERISON

- M. le Directeur départemental de l’Agriculture et de la Forêt,
Inspecteur des installations classées,

- M. le Directeur départemental de l’Eauipement,

- Mme le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Socia.es,

- M. le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours,

3 MARS 1998

r
C

Ampliation adressée à

.1...
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- M. le Directeur départemental du Travail, de l’Emploi et de la
Formation Professionnelle,

- X. le DIREN, 19 rue de la Villette, E9425 LYON CEDEX 03,

- M. André LARCERON, commissaire-enquê:eur, S rue des Mésanges, 42610
ST ROMAIN LE PUY,

- Archives,

- Chrono.

Pour le p-’=t
etper
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